
Diagramme du refus de travailler 
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Le salarié a des motifs de croire que l’acte le 
mettra vraisemblablement en danger ou mettra 
en danger d’autres salariés.

DÉBUT

Refus de 
travailler 
résolu? 

Désaccord : Le salarié continue 
de refuser car il croit avoir des
« motifs raisonnables ».

Cas adressé au comité mixte 
d’hygiène et de sécurité à des 
fins d’enquête 

Cas adressé à un agent de 
santé et de sécurité à des fins 
d’enquête

Un agent de santé et de sécurité enquête en 
présence du salarié et du comité mixte 
d’hygiène et de sécurité (s’il y a lieu).

Sécuritaire,
donc reprise 
du travail 

FIN

Agent estime 
que le salarié a 

des motifs 
raisonnables?

Donne l’ordre à 
l’employeur de corriger 
la situation dangereuse.

Avise le salarié de faire 
l’acte

• Le salarié demeure dans un lieu sûr 
pendant l’enquête à moins qu’on l’affecte à 
un autre travail raisonnable ou qu’on lui 
donne d’autres directives. 

• On peut demander à un autre salarié 
d’accomplir le travail qui fait l’objet du refus 
pourvu que le surveillant l’avise du refus et 
des circonstances qui l’entourent, ainsi que 
de son droit de refus en vertu de la Loi sur 
l’hygiène et la sécurité au travail.

FIN

Si un autre salarié accepte d’effectuer le 
travail et le termine, la question est 
considérée résolue à la satisfaction du 
salarié qui a exercé son droit de refus et 
le droit de refus est annulé. L’agent ne 
prendra aucune autre mesure en ce qui 
a trait au refus.

Comité mixte 
d’hygiène et 
de sécurité

Salarié fait 
appel à 
l’agent

principal de 
contrôle?

Appel interjeté 
auprès de l’agent 
principal de 
contrôle à des fins 
d’enquête.

•  L’appel doit être interjeté auprès
de l’agent principal de contrôle 
dans les 14 jours suivant la décision 
de l’agent de santé et de sécurité.

• Le droit du salarié est protégé jusqu’à 
ce que l’agent principal de contrôle ait 
rendu sa décision quant à l’appel de 
l’avis.

• L’agent principal de contrôle peut 
confirmer, modifier, révoquer ou 
suspendre la décision d’un agent. 

•         L’appel de la décision de l’agent 
principal de contrôle peut être 
interjeté auprès du Tribunal d’appel 
dans les 7 jours qui suivent.

• À moins d’avis contraire du Tribunal 
d’appel, l’employeur ou le salarié doit 
se conformer à la décision de l’agent
principal de contrôle jusqu’à ce que le 
Tribunal statue sur l’appel.

Employeur porte 
l’ordre en appel 

auprès de l’agent 
principal de 
contrôle?

Accord et résolution 

Le surveillant enquête sur la situation 
en présence du salarié.

Le salarié fait part des circonstances à 
son surveillant immédiat (ou à son 
remplaçant) sans tarder.

Refus de 
travailler 
résolu? 


